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      ----------------------------------------------------------------------------------------------
      CAP pour la Liberté de Conscience - Liberté de Religion - Liberté de Conviction

A l'attention de mesdames et messieurs les Sénateurs

Madame, Monsieur, chère Sénatrice et cher Sénateur, 


Je vous contacte aujourd'hui pour porter à votre connaissance un projet de loi voté par l’Assemblée nationale et qui va très prochainement vous être présenté. 

Ce projet de loi  stipule que : 

"Le refus de se soumettre ou de soumettre ceux sur lesquels on exerce l'autorité parentale ou dont on assure la tutelle aux obligations de vaccination prévues aux articles L.3111-2, L.3111-3 et L. 3112-1 ou d'en entraver l'exécution est puni de 6 mois d'emprisonnement et de 3750 euros d'amende".

De nombreux médecins exerçant dans ce pays et d'innombrables individus et parents de ce pays qui est le nôtre, la France, sont abasourdis par de telles considérations administratives, dans le domaine oh combien précieux de la santé. Nous sommes nombreux à partager leur colère.

Ce projet bafoue en effet les plus élémentaires considérations d'ordre biologique, immunitaire, au mépris des Droits du citoyen garantis pourtant par la Loi Kouchner du 4 mars 2002.

La France s’est depuis longtemps singularisée par des retards graves et des scandales considérables concernant la santé et l’environnement. Ainsi nous citerons le sang contaminé, les hormones de croissance, l'amiante interdite trop tardivement, la thalidomide et le distilbène trop longtemps autorisés, le scandale de la vaccination contre l'hépatite B,  un BCG inefficace et par ailleurs abandonné car non obligatoire partout alentour, les directives européennes non transposées, etc.

Des Nobel de médecine (1982, sur le typage HLA, et 2005-2006 sur les RNAi) ont démontré les effets indésirables et l'échec de la vaccination sur de nombreuses personnes. Au même moment le législateur fait preuve d’incohérence en s'obstinant à confondre les vaccinations avec un simple acte administratif et pénalisable. Mais au regard du cadre de la Loi Kouchner du 4 mars 2002, art 1111-4 sur le libre consentement et l’information, il s'agit pourtant d'un acte avant tout médical et strictement individuel. Nous nous posons la question: pourquoi cet acharnement de certains législateurs?

Nous ne souhaitons pas faire intervenir l’arsenal juridique pour contrecarrer l’application éventuelle de ce projet de loi. Mais notre esprit crtitique nous dit que celui-ci favorise exclusivement... l'Industrie pharmaceutique.

Cette législation apparaît comme une suite aux savantes pressions des lobbies pharmaceutiques. L'Histoire a prouvé de quoi de tels lobbies étaient capables pour sauvegarder leurs profits financiers. Votre discernement seul peut enrayer cette extraordinaire machine. J’espère en celui-ci.

La santé est un bien trop précieux pour être appropriée par quelques lobbies. Nous ne pouvons pas accepter n'importe quelle conséquence sur notre environnement et notre descendance. Nos spécialistes gouvernementaux sont eux-aussi du même avis. Les plus directement menacés sont, pour vous comme pour nous, nos enfants et petits-enfants ainsi que toutes les générations futures.

Nous comptons tous sur vous pour que le discernement puisse voir le jour et que la France s’aligne sur ses voisins européens, lesquels ont levé l’obligation vaccinale depuis longtemps ou ont admis la clause de conscience. Leurs statistiques démontrent qu’il n’y a pas lieu de prôner la nécessité des vaccinations. En Allemagne par exemple où le BCG n’est plus obligatoire depuis vingt ans, non seulement il n’y a pas plus de cas de tuberculose qu’en France, et même, ironie du sort, il y règne un pourcentage moindre, ce qui donne à réfléchir.

Les experts du comité technique des vaccinations en France s'accordent officiellement pour reconnaître que seule la vaccination contre le tétanos est utile aujourd’hui en France. Alors pourquoi imposer l’obligation vaccinale contre la diphtérie, la poliomyélite, le BCG, l'hépatite B... et d'autres?

Espérant que vous répondrez à mon appel, je vous prie de recevoir, Monsieur le Sénateur, Madame la Sénatrice, l’assurance de mes sentiments citoyens,
Contact Thierry Bécourt : 06 84 52 76 29 

 CAP LIBERTE DE CONSCIENCE

